
Il'Pools JI européens
 
SallB êlro pOBBimiBloB, lIlaiB 011 1I01lB a/laollanl Bimplom6ll1 à la réalil6 dOB 01l0BOB, 1I0UB 

POIIVOIIB diro quo la brè"o iliBloiro du Mouvol/loul Ellropéoll nOlis mOlllro quo jusql/'ioi 10uioB lOB 

manifeBlaliollB aocomplioB- ConféronooB, .<18l10lllbléo do SlraBbollrg olc••• -onl lu, diBolIB·lo frall­

01101/16111, UII oaraclèro plllB ou moinB éphémèro 01 ulopiquo. Si 1'011 oxceplo l'OECE, l'olliuo par 

10 Plan MarBllall, 01 qui repréBolllo l'organiBalion dOB illUrilB nlalériolB dOd natiollB ouropéollllOB, 

10uioB leB aulroB activitéB dll .lIol/l'olllonl BO BOIII borlléoB à dOB déclaraliollB omprolnlos du plllB 

lIaul iMaliBlIlo, lIIaiB qlli Il'élaioui quo 1'/lil;prOBdon dOB '01l1im8ll1Îl 01 dOB dé~irB d'ullo élilo 

ollrOpéoll1lo Burloul romplio do bonno IJoloulé. DèB qllO la réalilé illioreollail, 01 qllo l'on 10llo1lail 

aux illléri'IB apparout/llonl Cil OOllll'aBlo , OOB bOIIROB diBpoBilionB B'évallouiuaionl, 01 1'011 ,'oyoil 

roparaÎlro la vioillo forl/lulo do la raison d'Elal ••• 

Il faul ou oOllvonir: Irop d'illtérêls partiouliers BO cacltolll ollooro dorrièro los anacltrolliquos 

frolllièros ollropéollnos. El /alll quo corlains gl'alldl inlérélB induBlriolB, oOlllmeroiau,e ou fillanoiors 

Il'aurolll pas Irout'é lour sallvogardo dans do IlOuvollos formoe d'orgallila/ioll, il eora difficile 

d'avoir uno Europo IlIIio. La bOllllo l'ololllé, los offorls sil/cè,.." 01 OOIll'aillOIlB dOl éliloe poliliqlloe 

110 BOIII pas suffisanle• 

.<11'00 la propoeilioll SOlllllllatl, 1I0US 1I0UB Iroll,'ol/S 6llfill 611 faco d'mlo iniliative oOl/erèto, la 

promièro qui ail sOllgé à coordonller lion dos 'iMos, 1IIais dos illUrilB. 

Ma,is pour accéléror 10 dl!voloppontollt do l'organisa/ion dos, illléréls ouropéoll s, co n'ost pas 

à l'acior ot ail cltarboll qu'il faudrait nOlis' !illlilor: consiMrolis d'aulros domainos, ceux dos 

carbural/Is, do l'éncrgio éloclriquo, dos matièros prolllièrOB, do l'agriculture, dos grandos induslrios. 

Nous obtiondrons coriaillolllolli dos résultais snrprollan/s. Los affairoB sonl los affaires ot lu 

Itommos SOllt Itommes. Trailolls·los commo loù. Ne oollf/Ylldolls pal leB m6t/lOdes pratiquOl do 

r6alilatioll aeec le oôté théoriqno dos problèmes. Il nous faut arriver à l'unifioatioll do l'Europe 

par 101iS los moyens. EIISllilo, 1I0US la r60rganisorolls nlieux, et, soyonl 611 rirs, nOUI ne 

roviolldl'Oll8 pa8 011 arrièro. 

Cel qllOlqllOl réj/e.riolll accompagn6ll1 lOI vœllx lilloèrel quo noul forlllulonl pour la réu88ito 

do la COllférollco qui va l'ouvrir Il Paril 10 20 juin. 
C. D. 
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L'ITALIE� 
La proposition du Ministre 

des Affaires Etrangères Schu­
man pour un "pool» franco-al1e­
mand de l'acier et du charbon 
arrive à un moment assez déli­
cat pour la sidérurgie italienne. 
En effet, pour pouvoir s'aligner 
sur les prix beaucoup plus bas 
pratiqués par les industries eu­
ropéennes ou extra-européennes 
de l'acier, notre industrie na­
tionale est en pleine voie de 

transformation technique. 
.On sait que grâce à l'aide 

ERP, des sommes importantes 
ont été al10uées au groupe Fin­
siàer, placé sous le contrôle de 
l'Etat, et qui assure 65% de la 
production sidérurgique italien­
ne, aux Société La Cogne' et 
Terni, propriétés de l'Etat, à la 
Fiat et à la Falck, établisse­
ments privés d'une certaine im­
portance et aux Industries Sidé­
rurgiques Associées, qui grou­
pent une trentaine de sociétés 
de moindre envergure, mais qui 
emploient de nombreux ouvriers 
pour la fabrication des produits 
dérivés. 

La réorganisation générale de 
notre industrie sidéIurgique a 
t;ûutefois été retardée par les 
nombreuses polémiques qui ont 
surgi sur l'utilité du plan pro­
posé par la Finsider, dit "plan 
Sinigalia», Le projet se basait 
sur l' utilisation du minéral de 
fer importé de la zone française, 
,on particulier du Bassin de 
l'Ouenza, alors que jusqu'ici on 
s'était servi de la ferraille, bien 
plus économique évidemment 
pour les pays pauvres en ma­
tières premières. Or, la réalisa· 
tion du plan Sinigalia était et 
est encore entravée par le fait 
que prévoyant une concentration 
de la Finsider qans les trois 
grands établissements de Ba.gno­
li (Naple) Piombino et Comi­
gliano (Gênes) il nécessiterait le 
hcenciement d'une grande partie 
de la main d'oeuvre. 

Toutefois, la co-existence des 

ET LE� 
PAR 

ENRICO FALCK 

SéllafeUl' 

deux systèmes: importation du 
minéral de fer et utilisation de 
la ferraille - est possible. 

Même aux Etats-Unis on uti. 
lise� à la fois le minéral et la 
ferraille. 

En outre" deux facteurs jouent 
en Italie en faveur d'une décen­

tration modérée: en premier 
lieu, la France ne peut ni ne 
désire fournir de grandes. quan· 
tité'., de minéral à l'Italie; en 
second lieu, l'abondance des gi· 
sements de méthane (gaz naturel) 
qui fournit un excellent combus· 
tible permet l'existence dans la 
Valle Padana, d'usines qui n'ap­
partiennent à l'Etat ni directe­
ment ni indirectement. 

D'ailleurs nous devons égale. 
ment tenir compte du fait que 
l'Al1emagn~ s'est déclarée con­

traire au développement sidérur­
gique de l'Italie et des autres 
pays européens; il en résulte 

qu'el1e ne nOus sera pas favorable 
dans le "pool» en formation, et 
que, par conséquent, la France 
ue pourra pas nous fournir plus 
de minéral que nous ne lui en a­
vons demandé, c'est-à-dire un mil­
lion de tonnes;· et jusqu'ici elle 
n'a pu nous en assurer que 400 
milles tonnes, La production ita­
lienne de t'acier est arrivée e~ 

1949 à 2.600.000 tonnes, qui n'ont 
d'ailleurs été absorbées que diffi­
cilement sur le marché intérieur 
en raison des prix pratiqués, 
tandis que plus d'un demi mil­
lion de tonnes a été importé de 
l'étranger. 

Le programme de renouvelle­
ment approuvé par l'OECE com­
porterait pour 1952 une produc­
tion de 3.000.000 de tonnes mais 
['Italie cherche à obtenir que Ce 
chiffre soit porté à 3.500.000 ton­

"POOL� 
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nes avec une importation con· 
tingentée de 250.000 tonnes, 

Ces projets pourront-ils ma.inte.. 
nant se réaliser? Si l'on tient 
compte qu'en Italie la consom­
mation des 'produits de fer est 
relativement réduite, on peut 
tranquilliser les adversaires à 
l'extérieur et leqsceptiques à l'in­
térieur d'autant plus que le pro­
blème du licenciement des ou­
vriers se poserait d'une façon 
moins aiguë (30.000 licencie­
ments si la praduction s'arrête 
à la première étape) bien que 
l'industrie mécanique italienne. 
déjà trop chargée de personnel, 
ne puisse absorber de main d'oeu­
vre supplémentaire. 

La délégation italienne qui se 
rendra à Paris, sous la direction 
rle l'éminent ex-directeur du Mi­
nistère de l'Industrie. M. Santoro, 
aura beaucoup à combattre, car 
le rapport Rollman, de l'ONU, 
déclarait excessifs les établisse­
mentseuropéens projetés avec une 
production d'eviron 8.000.000 de 
tonnes. Enfin nous savons tous 
que T'Allemagne qui fournit déjà 
le marché à des prix inférieurs. 
désire l'augmentation du plafond 
de II.OOO.oao de tonnes qui lui 
a été accordé. Tous nos voeux, 
en tous cas, accompagnent les tra­
vaux qui devront donner aux 
peuples européens l'assurance 
d'une répartition équitable des 
possibilités économiques de no­
tre cOI:\tinent. 

Dans le prochain numero: 

Un� reportage snr la Seclion 
de l'Est du Mouvement 
Européen. 

Un� compte-rellliu sur l'ac­
tivité européiste en 
Belgique. 
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OÙ EN EST L'ÉCONOMIE ITALIEN~Et
 

Le ralJporl ~e M. Menicbella, Gouverneur ~e la BalUlue ~'lIalie
 

Le 31 mai, les actionnaires de 
la Banque d'Italie ont tenu leur 
assemblée générale. 

Ont pris part à cette impor­
tante réunion: M. Andrew M. 
l{amark, représentant d.e la Tré­
,orerie des U.S.A. et chef de la 
Division financiièrer à L'E.C.A .., 
M. Maxwell qui représentait le 
Ministre de 'Economie britanni­
que, le Comte Magistrati de la 
ilélégation italienne à l'OECE, 
M. Bolaffi directeur général du 
frésor, S. E. M. Grazzi direc­
teur général des Affaires écono­
miques au Ministère des Affai­
res Etrangères, M. Dall'Olio di­
recteur général au Ministère du 
Commerce Extérieur, M. Siglien­
ti pr&'Nent de l'Association 
bancaire, le.s députés MM. Tre­

melloni et Pesenti, les hauts 
fonctionnaires du Ministère du 
Trésor, les présidents des prin­
cipaux établissements ba.ncaires 
et de nombreuses personnalités 
des milieux économiques et fi­
nanciers. 
. Le rapport de M. Donato Me.· 

nichella, Gouverneur de la Ban­
que d'Italie, sur l''exercice de 
['année 1949, a fait le point sur 
la situation économique italien­
ne. Après quelques considéra­
tions générales sur la situation 
économique mondiale et ses rap­
ports avec !'économie italienne, 
M. Menichella a fait un exposé 
clair et documenté sur la pro· 
duction du pays, la balance 
commerciale et d'une façon gé­
nérale sur l'activité bancaire au 
cours de l'année 1949. 

"Notre économie n'est pas encore assainie ... " 

« Pour conclure sur les résul­
tats de cette année 1949 - a 
dit 1.3 Gouverneur nous 
croyons pouvoir affirmer légiti­
meme.nt que notre économ'e est 
réellement sortie de la période 
critique de l'après·guerre!, mais 
qu'elle n'est pas encore complè­
tement assainie, e't qu'elle de­
mande. par conséquent, et de­
mandera pour longtemps encore, 
une v'gilance assidue et des soins 
attentifs. A l'intérieur du Pays, 
aussi bien qU'e dans les institu. 
tions inter.nationales les plus 
qualifiées, d'illustres médecins en 
ont diagnostiqué les maux et ont 
sug;;éré les remèdes; sous une 
inspiration généreuse on nous a 
prêté et on continue à nous ap· 
porter les moyens il' effectuer la 
cure nécessaire. Conscients des 
dangers mortels que nous avons 
couru, notre gratitude ne peut 

, pas ne pas s'adresser d'une ,façon 
: toute patriculière à la N atzon a· 
méricaine, à l'institutîon qu'elle 
a .créée pour fournir de raide; 
l'ECA, et à ceux qui parmi nous 

,la représentént et nous assiste·nt 
de leur amitié et de leurs con­
~eils éclairés. Et notre gratitude 
5'adresse également à la Export 

lmp07t Bank qui, la première en 
cet après-guerre, nous a a.-cordé 
un' large assistance bancaire. 

Cette institut"ion qui se prépare 
diligemment à d'onner une impul­
sion plus vi;;oureuse à ses opé­
rations en Europe au fur et à 
m'-sure que se réduit l'assistance 
dJ" l'ERP, a actuellement à l'e­
xamen le programme décennal 
concret que le Gouvernement ita­
lien a formulé en faveur de l'!ta­
fie méridionale et nous avons 
toutes les raisons db croire 
qu'Ime précieuse assistance finan­

~~~éenO-/ 
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eièree, ayant même un caractère 
de continuiM, nous sera accordé, 

L'année 1949 et l'amélio­
ration de la production. 

« C'est un réconfort de consta­
ter - a continué M. Menichella 
- que l'année 1949 s'est conclue 
non seulement sur une augmenta­
tion de la production (accroisse­
ment du 9~1c par rapport à l'an­
née précédente) mais aussi par 
une amélioration de la capacité 
productive qui s'est traduite à la 
fois par un plus fort rendement 
de la main d'oeuvre une meil~ 

1eure utilisation des ~atières pre­
mières et des sources d'énergie, 
et par le progrès des outillages de 
production. 

Les conclusions qui viennent 
d'être énoncées pour le secteur 
industriel ne s'appliquent et'ail­
leurs pas au secteur agricole qui 
a .provoqué un fléchissement par 
la chute des prix du bétail, de" 
Il îréales et fies vins. C'est que pour 
l'agri~ulture, le coefficient qui 
vient s'ajouter aux prix bruts 
est particulièrement élevé; indé­
pendamment des prix des pro­
duits acquis par les agriculteurs, 
une forte baisse de ces prix, si 
l'on considère le rendement du 
sc.cteur tout entier, n' q. pas été 
compensée par une augmentation 
proportionelle de la production. 

Mais aussi douloureuse que 
soit la condition de bien des ra­
meaux de notre agriculture, elle 
ne peut en, aucun i;as se ramener 
aux caractèristiques propres aux 
périodes d'arrêt qui se vérifi~nt, 
dans les pays évolués, en maJeu~ 

re partie -en raison des vicissitu­
des de l' industrie et des échanges 
avec l'étranger; et surtout, elle 
ne peut être rapportés à la fonc­
tion normale du Crédit, qui est 
celle dont nous nous occupons. 

li a été fait allusion à la reten­
tissante contraction du deficit de 
la balance des paiements qui 
avai pu être enregistré de 1947 à 
1948. C'est grâce à cette contra:­
tion que le Pays a pu se const!­
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tuer un fonds de réserves dont il 
s'était dangereusement appauvri 
au point qu'à l'automne 1947, il 
n'y avait en caisse que quelques 
millions de doHars. 

,. Il ne dépend pas seule­
ment de nous de pouvoir 
arriver dans un court 
délai à une situation de 
normalité ... " 

Certainement nous sommes en­
core loin de l'équilibre de la ba­
lance des paiements, le chemin à 
parcourir présente bien des ris­
qul'S et des dangers, et il ne 
riépend pas seulement de nous de 
pouvoir arriver dans un court 
<lé~ai à une situation de norma­
lité. 

Souvent on entend répéter que 
[' Italie aurait trop sacrifié à l'é­
quilibre des paiements étrangers, 

et qu'en l'occurrence ene se se­
rait montrée plus honnête qu'ha­
bile. 

C'est là un jugemen,t qui se 
réfère à un passé qui commence 
àésormais a être lointain. Depuis 
environ un an en effet les réser­
ves italiennes se maintiennent à 
peu près stationnaires. 

Mais de toute façon c'est aussi 
un jugement prématuré car, dans 
la mesure où le Pays a réussi à 
accroître ses réserves en devises, 
il 5'est assuré la possibilité de 
répartir sur une période plus lon­
gue que la durée de l'ERP., la 
réalisation des programmes d'in­
vestissements a ûi, dans les pre.­
miers temps, tëndent inévitable· 
ment à aggraver le déséquilibre 
de la balance des paiements 
avec l'étranger. 

La nature de nos programmes 
d'investissements. aui sont liés 
opécialement en ce -oui èoncerne 
l'agriculture, à un' rendement 

Les travaux de la Il Ligue Européenne 
de Coopération Economique Il 

Le Conseil Central de la L. 
E.C.E. s'est réuni fi Londres, 
le 22 .mai, avec la participation. 
('our l'Italie, de M. Carlo Ruini. 

I\prè3 s'être occu?é de quelques 
questions d'organisation intérieu­
re, le Conseil a longuement dis­
cuté du Plan Schuman. La Sec­
tion anglaise de la Ligue avait 
déjà pris position dans un sens 
assez favorable au Plan, dans une 
lettre aàressée au «Times". Sur 
1:\ req uête du repré:';entant ita­
lien, la Ligue, toutefois, loin de 
prendre une position définitive, a 
renvoyé le problème à J'étude de 
Comités spéciaux et e]Je a ap· 
prouvé une déclaration où sont 
eXDosées quelques limites et cer­
taines réserves. Le Conseil a en 
outre décidé que les Sections na· 
t.ionales enverront avant Je 15 
.Tuin une relation à MM. Loesh et 
Sermon, respectivement Président 
et Rapportèur de la Comission 
spédale dont la première réunion 
aura lieu le 25 Juin à Luxem­
bourg. 

Towi'ours à Londres, les 23 et 
24 Juin, s'est réunie la Comis­
sion Monétaire nommée par la Li­
gue. L'examen du fonctionnement 

de l'Accord Monétaire a été ren­
voyé' à une prochaine réunion, 
mais queJques questions relati­
ves à J'organe qui doit réglemen­
ter les paiements européens, ont 
Hé débattues. 

L'important problème des det­
tes anglaises a été soulevé par 
le délégué français. mais il n'a 
pas été possible d'obtenir une 
réponse de la part de la Délé­
gation britannique. En ce qui 
concerne la monnaie des terri.­
toires d'outre-mer, les Anglais 
Qnt demandé la réunion d'une 
tonférence avec les représentants 
.1es Dominions, afin de pouvoir 
prendre plus sûrement des en­
gagements vis à vis des autres 
~ays européens. 

Le Conseil italien du Mouve­
ment Fédéralist3 europien a pris 
c!s jours-ci la décision r1,e susci­
ter une Pétition populaire en fa­
rjeur de la Féd'ération europ"gen­
ne. Le parti Démochrétien a 
donné son alCh-ésion cordiale à 
cette initiative. 

fi 

non immédiat exige que l'on 
puisse procéder' à. leur réalisation 
sans courir le risque d'interrup. 
tions inattendues dues à la ca,.· 
rence des moyens de paiements 
sur l'étranger. 

Les réalisations seront d'au· 
tant plus vastes que le Pays 
pourra bénéficier d'une olus 
grande quantité, et sous tO~ltes 
Il's formes possibles, d:'aides, de 
prêts, d'investissements de capi­
taux étrangers; et c'est pourquoi 
il fanait. comme il le faut encore, 
pour inspirer confiance, que nos 
échanges avec l'étranger, et notre 
monnaie, ne fussent pas érigés 
sur des bases précaires, mais 
qu'ils eussent, au contraire un 
f.ondement de réserves pour nous 
garantir des circonstances adver 
ses, oui sont dans la nature dl's 
chose~, et dont les hommes ne 
peuvent se défendre si une oro· 
tl'ction, même minime, Ile 'leur 
est assurée. 

L'aide américaine 
Le 4 Juin, le Pr/isÙDJnt Tru· 

man a signè 1'« A ct" pour ras­
sistance économique à r ét1'anger, 
année 1950. 

Ce document prévoit la confi­
nuation et l'actuation des 5 pro­
grammes d'assistance suivants: 

T. Continuation de l'aide 
ERP pour une troisiéme année; 

2. Assistance aux peupl'Js li­
bres de l'Asie sud-orientale et 
de la Chine non communiste; 

3. Assistance et travaux pu­
blics pour les r:êfugiés arabes de 
Pales t'in e<; 

4. Assistance technique aux 
zones économiquement faibles 
(Point IV); 

5. Assistance à r enfance 
(programmes des Nations Unies): 

« Mais à côté de cette actiVl­
té gouv'ernementale. a dit le 
PrésirP.-;nt. il est nécessaire li!en· 
couragEr l'activité â'8 groupes de­
particuliers qui ont une expp­
r'ience !fans ces doma:nes. Il faut 
stimuler l'intérêt des jeunes qui 
peuvent trouver dans ces tra­

vaux r emploi de leurs capacités 
techniques. Enfin il faut aug· 
menter les investissements com­
merciaux pour favorisEr l'action 
puissante de (initiative privé~"; 
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LE PLAN SOHUMAN� 

LE "NO" LABOURISTE� 
La prise de position catég01'ique du pal'ti laboltdste, contl'e le Plan Sclmman, et le~ déc/amtions 

éqnivoques d'Attlee, qui a littéralement oherché à Illettre de l'ealt dans le l'in, ont p,'ovoqlté non 
senlementune stupéfacHon géllérale dans tous les l'aY8 eUl'opéens etd'ontre Atlantiqlte, 'mais 
aussi une profonde déception chez tous ceux qlli désirent sincèrement voil' l'Etwope s'engager SUI' 

la notH'elle voie de l'unité. 
L'dp,'eté du commltlliqué labolwiste et les déclal'ations contradictoi,'es dn Premier britannique, 

ont fait - il.faltt bien le dil'e - l'effet d',wO' douche f,'oide, dans tontes les chancelleries et, 
slH'tont, dans· les milieux des Mouvements européens. 

Alors que les réserves anglaises sont parfaitement comp"éllCl/sibles, et bien évidentes les 
difficultés prMentées par le dilemllle Commonwealth-Europe, nOlis ne cachm'ons pas néamoins notre 
étonnement devant l'ilttransigeance du point de vue du parti labolwiste, P,t avec ltti, du Gottvernement 
de Londres, leqltel, malgré tout, semble décidé à envoyer d.ClLX obsCl'vateurs altX convCl'sations des 
pays favorables an • pool», qni auront lieu eJt jltin, à Paris. 

NOltS souhaitons sincèrement qlte ces observateurs, à leur l'etoul' à Londres, pltissent dire à 
leur gouvernement que-ponr l'instant tou·t au 1/Ioins - il delwa.it considérer, sans qlt'U en 

résulte alteun dommage ponl' le Pays, qtie l'AngletCl'I'e et son destin dépendent tout atttant de 
l'Europe qtte dIt Commomvealth. O. R. 

Le 3 Juin, les Ministères des En prévision de la non adhé­ Le "pool .. approuYé par les 
Affaires Etrangères de France, sion du Gouvernement britanni­ Syndicats libres 
d'Allemagne, d'Italie. de Belgi­ Que au .« pool n, le Gouvernement La Confédération Internationa­
que, de Ho:Jande et du Luxem­ franrais a donn<t dans la même le des Syndicats libres s' est db­
bourg, ont envoyé simultan&­ ;ournée un second communiqué clarée en faveur du Plan Schu­
ment le communiqué suivant: qui dJit : man. La pri~cipale résolution 

« Les Gouvernements fran­
(1 Dans l'état actuel des ckose>, adoptée par la Confédération à 

cais, allemand, bel{{e, italÏi~n, le Gouvernement britannique n'a Düsseldorf invite en effet les 
lùxembourgeois et hollandais, dé. pas cru devoir s'unir aux s.i:r au­ Gouvernements des pays. du Bé­
cidés à pOlM'suivre une ;;ommune tres 1Z0uvernements signataires du nélux, la République Fédéra.l~
nction de paix, de· solidar'té commun'qué publié aujourd'hui à-llemande, la France et la Gran­
européenne et de progrès écono­ sur la proposition française du de-Bretagne à con.stituer l'orga­
mique et social, se donnent corn­ 9 mai 1950. Toutefois le Gou­ nisme inter.-européen pour les in­
me objectif immédiat la mise en verneme,nt françàis est heureux dustries du charbon et de l'acier,
commun d.e la production du de constater que le Gouverne· Drganisme qui devrait être ou­
charbon et de l'acier et l'institu­ m 3n t britannique accept,e la ITE'rt aux autres pays intéressés_
tion d'une nouvelle haute auto­ proposition qui lui a été faite Chaque pays, est~il proposé, de­
rité, dont les décisions lieront la de le tenir informé du progrès vrait être représentÉ> pal deuxFrancp" rA liemagne , la Beolgioue. des négociations. Ce sera le soin membres dont l'un serait nommé
,Italie, le Luxembourg, la Hol· constant du Gouvernement fran­ 1.près consultation avec les Syn­
lande et les Pays adhérents. çais de procéder à des échanges dicats affiliés à .a Confédération.Les négociations, sur la basp, de vues avec le Gouvernement En outre la résolution con­
de la .j,ropos'ition française du 9 britannique, qui lui permettront firme l'intérêt pris par les syn,·
mai dernier, s'ouvriront à la dans le cours des conversations dicats libres à la réorganisation
date qui sera proposée très pro­ a~ être toujours au courant du de l'industrie lourde de l'Europe
chainement par le Gouvernement britannique dans le ce concernepoint de vue occidentale et en qui
franrais, en vue a: arriver à but de permettre à ce dernier de la Ruhr, elle propose que tous 
l'établissement d'un traité qui s'unir ou de s'associer à l'oeuvre les intéressés, y compris ~es syn­
sera soumis à la ratification des commune au moment où il le J'lA­ dicats, soient revrésentés svr des 
Parlements 'l, cera possible ll, bases ég-ales, ­
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Une seconde résolution regarde 
plus particulièrement le plan 
Schuman. Le succès de ce plan 
dépend de la coopération des tra­
vailleurs et des Syndicats libres 
et la résolution signale par con­
,équent que .es uns et les autres 
doivent être convenablement re.­
présentés dans toutes les discus­
sions qui auront lieu qu'elles 
soient ~ationales ou internatio­
nales. 

•.� et par la Ligue Européenne 

pour la Coopération Econo­

mique 

A son tour, la Ligue Européen­
n-o. pour la Coopération économi. 
que a publié une déclaration qui 
accueille très favorablement l'ini­
tiative de M. Schuman. La Li­
gue, qui est une orga.nisation non 
officielle et non gouvernementale, 
fl publié cette diclaration œu 
cours d'une réunion qui a eu lieu 
à Londres ces jours derniers et à 
laquelle ont participé des repré­
sentants d", l'Italie, de la France, 
re la Holla;ndg. de la Belgique, 
d,t LII"cernbolt?"(/ 'et de la Gra~de­
Bretagne. 

Des sous-comités spéciaux ont 
été constituê's par la Ligue pour 
examiner les effets du Plan et 
Présenter des propositions concrè­
tes. 

L(J déclaration est la suivante: 
« La proposition représente une 

importante contribution pour la 
création d'un marchi unique eu­
vopéen. Afin aue le plan' puisse 
ê{re pleinement efficace, il est es­
sentiel que tous les Pays d'Euro­
pe occidentale y participent. 

« Les buts principaux du Plan 
devraient être: 

a - augmenter la Production, ce 
qui permettrait d'élever le stan­
dard de vie européen; b - orr;ani­
HI' la production et les marlchés 
en vue d'e soutenir une économie 
eurohéenne en 110ie de dévo.lohbe· 
ment: c - coordonner la politique 
des investissements afin que la 
c~pacité productrice des indus­
tries européennes du charbon et 
de l'acier soit. constamment 
maintenue sur la base la plus 
avantageuse de façon à pouvoir 
fdire front à toutes les requêfes. 

" Le plan proposé ne doit être 
ni un cartel, ni un trust, mais 
devra être mis en action par une 
autorité Publique représentant 
!es intérêts publics et privis. I;e 

Plan ne de.vrait impliquer aucu· 
ne violation du droit qu'a chaque 
Pays de déterminer pour son pro­
pre territo'ire le régime de pro­
priété des industries intéressêes 
Les détails pratiques des proposi­
tions rendent nécessaire une étu­
de approfondie des problèmes 
qu'elles entrainent. Ont particu­
lièrement d'l:m.portanre la struc­
ture et les fonctions des organi­
cations qui t1J~vront être cr,Jées, 
l~urs relation réciproques, et avec 
les autorités d'Europe déjà e;ds­
tantes ou futures, ainsi que l'é­
tablissement de prix équitables». 

Satisfaction en Allemagne 

Le Gouvernement de Bonn a, 
lui aussi ,publié une déclaration 
au sujet du Plan Schuman. Il 
l'a fait avec o'rgueilet satisfac­
tion, conscient qu'avec ce docu­
ment. pour la première fois de­
puis la fin de la guerre l'Allema­
gne occidentale entre à nouveau 
sur la scène de .'3. politique in­
ternationale, sur le pied de pa· 
rité absolue avec les autres puis­
sances. 

A Stut:tgard, M. François Pon­
cet a de son côté exprimé l'es­
poir oUe l'absence de Londres 
ne soit pas définitive. « Les An­
glai. s'ilPercevront rapidement ­
a-t-il dit - que le-Plan Schu­
man n'est pas en définitive une 
chose auss'i terrible qu'ils le 
croyaient». Selon le Haut Com­
missaire français, ce ne sOnt pas 
seulement les Gouvernements qui 
devraient prendre part à la réa­
lisation d~ Plan, mais aussi les 
catégories de consommateurs et 
les organisations syndicales. 

« C'est une folie - a conclu 
M. Franç.ois Poncet - qu'il y ait 
en Europe 19 Pays qui cher~hent 
à se faire concurrence sur autant 
de marchés ». 

De Düsseldorf on apprend 
qu'en ouvrant la campagne élec­
torale démochrétienne pour les 
éjections de la Rühr, le -Ministre 
de l'Economie du Gouvernement 
Fédéral allemand M. Ludwig 
Erhard a déclaré que le plan 

Schuman constitue ;a première 
pierre pour l'édifice d'une Euro­
pe unie-. Dans UQ interview qu'il 
a donné à la « United Press» il 
a déclaré que la France et ]'Alle.­
magne, peuvent à elles seule por­
ter le plaQ Schuman à sa réalisa· 
tion, sans ies Anglais. 

Le point de Tue américain 

Le Secrétaire d'Etat M. Dean 
Acheson, dans la longue relation 
qu'il a rédigé9 sur les résultats des 
réunions européeQnes auxquelles 
il a récemment participé, a dit 
en parlant du « pool» : 

« Il est devenu depuis IOng­
temps évident qu'en Europe nul 
progrès ne sera possible taiü que 
la France et ]' Allemagne ri';au­
ront pas aplani leurs di vere'E!,uces 
sécu1<tires. Durant les entretien's, 
M. Schuma.n ..a én.oncé la prop~­
sition du Gouvernement français 
pour ]' exploitation en c,ommlln 
(les ressources franco-alleluandes 
de fer et de charbon, proposition 
qui laisse la porte ouverte à tous 
les autres pays européens. dési· 
reux d'y participer sur la base 
de la parité. Cette proposition 
est un. acte courageux et de 
grande importance dont l'initiati­
ve revient au gouvernement fran.· 
çais. Le plan doit être encore 
dérfini et les détails doivent en 
être élaborés avec grand' soin, de 
façon à ce qu'il puisse contribuer 
à renforcer et à developper l'é­
conomie européenne. S'il arrive à 
être élaboré dans ce sens. il sera 
le début d'une ère nouveJe pour 
l'Europe. 

Le retour de l'Allemagne dans 
la communauté occidentale, qui 
constitue la directive précise des 
trois puissances occupant l'Alle­
magne occidentale, devrait être 
grandement favorisé par le nou­
veau climat créé! par la proposi. 
tion française et par d'autres ini­
tiative proposées dans le cours de 
la réunion.» 

La thèse italienne 

Les déclarations du Président 
du Consei;, M. De Gasperi et du 
Ministre des Affaires Etrangères 
le Comte Sforza, ainsi que d'émi~ 

nentes personnalités des milieux 
économiques et politiQues démon­
trent que le Gouvernement et le 
peuple italiens sont animés des 
meilleures dispositions pour la 
réalisation d'une union. européen­
ne non seulement économique 
mais aussi politique et socia~e. 

Lorsqu'il a annoncé la consti­
tution auprès de son propre Mi­
nistère d'un comité d'experts 
pour l'exameIl des conditions; 
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Visiblement la crise de l'Europe s'a~centue, 
L'euphorie de l'année dernière appartient au pas­
sé. Les réactions nationalistes se dessinent de 
plus en p~us nettement. Le rapprochement flifn­
co-al1emand semble compromis pour l'instant. 
L'alliance f-anco-britannique qui s'esquissait a 
Dunkerque, paraît déja une illusion lointaine. 
En Belgique le problème royal risque de poser 
ce'ui de l'Etat lui-même. 

Nous vivons dans, une atmosphère de crise de 
ré~ime, de fin de régime et déja presque d'ancien 
r6gime. 

Or, nous n'attendons pas le régime nouve'au 
d'une Fédération, européenne pour 1950, mais il 
"st nécessaire, dès à présent, de nous y acheminer, 
de faire un pas décisif et irrévocable. Car nous 
n'avons besoin ni d'une alliance militaire classi­
que. ni d'un traité entre Etats souverains. Il 
s'a~it maintenant de jeter les bases d'une <:om­
munauté fédérale où vivront désormais les peu­
ples européens. 

Mais. même si un pacte fédéral est signé, cela 
ne const;tue qu'un premier début. Bientôt toutes 
les discussion.s sur la structure interne de J'Eu­
rope, débats que certains veulent reléguer a une 
époque plus lointaine, seront ouvertes. Et voilà 
que se posent des problèmes qui n'engagent pas 
seulement une année, mais toute une génération: 
la vôtre. 

Dans cette perspective. nous avons besoin de 
bâtisseurs de l'Eurone qui sachent affirmer mieux 
que la s;mple n&cessité d'unir ries Etats qui reste.­
raient par ailleurs intacts. Voir dans le Fédéra.­
lisme européen un programme purement politique 
et purement (( international ", nous pensons que 
c'est là l'utopie. 

Pour beaucoup de nos contemporains, l'idée 
(( europée!lne» est une de ces idées dont parlait 
BergsOn. qui flottent à la surface de la conscien­
ce humain~ comme une feuille mÇlrte a la surface 
de l'étang. Ils sont en faveur de l'unité, parce 
Qu'a je ne sais quel banquet, ils ont porté un 
toast à l'Europe et aue c'est le point n. 7 du 
chanitre n. 8 du programme de leur parti ... 

Nous pensons. au contraire, que « faire l'unité 
eurouéenne ". c'est remettre en question tous les 
prob1émes de notre vie en commiin, de notre vie 
nublique. C'est nous mettre clans la nécessité 
d'improviser des solutions nouvelles à des problè­
mes nouveaux. Et c'est ,iustement parce (Jue nous 
osons penser ces problèmes en fédéralistes, que 
nous sommes des )TIilitants européens. 

Mais si le devenir européen est c'ela. la consé­
quef'ce qui en découle est claire: o,n a besoin 
- dans tous les domaines - cl'EuIOnéens cons­
cients. Dour diriger. pour gouverner. 'pour in<:ar­
ner l'Europe. Or, à la formation de ces cadres 
nouve'lUX, nous voulons apporter notre contribu. 
pon, qU Il Collè9"e d'Euro:pe ", à Bru{l'es. 

Nous ouvrons, au mois d'octobre de cette an­
née, notre première session régulière. 

Qu'y verrons--nous? 
Une quarantaine d'Européens, dont cinq Fralll­

çais. Puisque l'expérienoe à faire 'se poursuivra 
avec un groupe restreint, c'est consciemment à 
une élite que !l0US faisons appel: à ,des étudiants 
diplômés, intelligents, et surtout ayant la voca­
tion de se consacrer à l'Europe. 

Je ne m'étendrai pas longuement sur des ques­
tions d'organisation, importantes certes, mais qui 
ne nous regardent pas ici; tâchons plutôt de 
vous exposer quel est n,otre plan d'études. 

Une pétition de principe dès le départ: ce plan 
est provisoire, il est une hypothèse de travail qui 
nous permet de démarrer, et dans un an, deux 
ans, trois ans, nous serons arrivés à un ensemble 
fort différent. Mais pour pouvoir changer son 
projet, il faut d'abord en avoir un. Voici le n,ôtre, 
au départ. 

* * * 
Nous disposons de trois trimestres, c'est,a-dire 

rI'une année universitaire complète - de trois fois 
dix semaines. 

Au premier trimestre: nous analyserons <:e qui 
existe, les richesses physiques et humaines de 
l'Europe. Quelles sont nos possibilités, quel est 
notre potentiel. quelles sont les limites d'e notre 
partie du monde, quelles sont nos expériences vé­
cues en commun; qUl"lles sont, au contraire, nos 
dissensions? Bref. quelle est la capacité obiective 
dont disposerait une Europe libre le jour ou elle 
serait fédéré,,? 

Au second trimestre" p'ous examinerons quel 
rôle une telle EuroP" pourrait Jouer dans l'ensem­
ble du monde non-Russe, aui"devra bien, en fin 
de compte s'organiser. Ouene est la contributÏ'on 
que nous devrons fournir. au p()int de vue éco­
nomiaue d'abord, et dans la lutte des doctrines 
sociales ensuite? 

Au troisieme trimestre, nous fernns l'analyse 
ries inst'tutiO'1S euronéennes - d'ordre politique. 
d'ordre iudîci'tire. d'ordre fonctionnel - qui pl"T" 
mettront ~, l'Eurnue ri" nrennre corns. Le mome"t 
vi"nnm alors d'examiner les nroblèmes de 'la 
«techniQue" eurouéenne. car dans toute orl!ani­
sation humaine. il existe une certaine « techn;" 
que" qui SF' découvre d'abord, s'apnrencl ensuit" 
et qui' s'applique finalement sans "que l'on n'ait 
p111s besoin d'y penser. 

Voil1t. en l!ros. la rflnart;tion des matières que 
nons allo~s étudier ensl"mble. 

r" dis bien (( ensemb'e ". car il n'v aura pas, 
~ Brll!!.es. des professeurs qui "maPistralement" 
viendra;ent enoeigner. onposés aux étudiants qui, 
passivement, viendraient écouter les cours. 

Il n'y aum rien de tel, mais a,u contraire un 
tr3,vq.il fq.it ~n COIDmlln, en ~qui:pe, un tra,vq}l 

H. TI. 
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personnel et de séminaire, dont sortiront des pu­
blications d'une utilité certaine pour le devenir 
europée~. ...... 

Et maintenant, permettez-moi quelques remar­
ques d'ordre plus général sur 1'esprit même de 
notre enseignement. RésumonE~les d'abord par 
~ne' phrase qui semblera bap.ale, mais qui corres­
pond à une pensée profonde chez nous: c'est 
qu'au Collége d'Europe on ne fera en aucun." 
sorte de nationalisme européen. Et je m'explique 
par trois exemples. 

Voici le premier, de nature politique. Au cours 
du deuxième trimestre, que ron pourrait intitu'er 
« crise et vocation de l'Europe» nous dirons b.'p, 
haut que la suprématie universelle de notre parti ~ 

du monde a définitivement cessé. Si le XIXe 
siècle fut celui de l'Europe anglo-continentale, les 
condition obiectives ont changé depuis. L'ti,,­
toire « universelle» ne sera pIns., comme el~e 
le fut longtemps, l'histoire « européenne». Ac­
tuellement de nouvelles forces, - en Amériqu~, 

en Asie, ~n Afrique - prennent corps et cher­
chent leur voie. Non seulement nous ne le regret­
tons pas, mais nous applaudissons à ces efforts. 
car nous savons que le patrimoine humain en 
deviendra plus riche. Et n'est-ce pas notre voca­
tion fédéraliste d'accueillir tout ce qui résiste à 
l'uniforme., tout ce qui est diversité, renouveau, 
élan? 

Non, ce n'est pas une catastrophe si les cont;­
nents qui autrefois n'avaient n'ts voix au chapi­
tre s'organisent auiourd'hui. En revanche. gar. 
dons-nou~ de tomber dans l'extrême opposé gui 
serait d'abdiquer en tant qu'Européens. La fin 
de notre hégémonie ne doit pas résulter en notre 
déchéance. 

.. .. .. 

Le second exemple est d'ordre scientifiaue et 
ie voudrais., si vous le permettez, m'étendre un 
peu là-dessus. 

Nous tous, à quelque 'pays que nous apparte­
nions, avons reçu un enseignement historique qui 
f't usse la perspective puisq u' il a essavé de nous 
faire croire que l'état présent des cho~es était 
délià i·nclu en germe dans tout le oa"sé depuis 
des mi.llénaires, et que l'histoire humaine devait 
nécessairement, et même idéalement, aboutir à 
['ordre prése~t. 

11 est sans doute possible de reconnaître dans 
une telle conception- cette idt'e du « proe-rès ». 
que vous trouvez chez un Condorcet, mais o.ui 
nous apparaît comme foncièrement « idéologi,. 
que» et - par un étrange paradoxp - conser­
vatrice. 

Preno~s l'histoire nationale telle qu'elle est 
!1neeignée dans mon propre pays, pour n~ cha­

quer personne ... mais j'espère bien que vous al­
lez faire la transposition sur :e plan de vos ex­
pé(.:"iences perso~nelles. 

Actuellement les Pays-Bas sont largement do­
minés par deux provinces qui s'appellent la Hol­
lande du Nord et la Hollande méridionale, Eh 
bien l'histoire « natioIlale» d'aujourd'hui essaie 
de tjémontrer que, seule cette double Hollande 
était destinée à former le noyau du futur Etat 
n6o,rlandais. Ainsi on 'projette ,pour ainsi dire, 
rétat de choses actuel sur l'énan du pasEé. La 
F~andre, le Brabant, qui ,pour le patrimoine néer­
!andais sont plus importants que la H?llande au 
~!fr:ven Age, disparaissent de notre optlO.ue, pour 
Cievenir - n'est-ce pas? - de l'hi~toire « belge ». 
Et de l'autre côt6 de la frontière. up.e autre 
é-o<1e d'historiens, comme par exemple le grand 
fe'ge Henri Pirenne, reprennent et ref?TI; la !Dé· 
-ne expérience en affirmant de leur cote que la 
hataille des Eper0;:ts d'Or montre ~éjà une, B.e!~ 
p''1ue (]ui ~,. mamfeste. Sont-re la de~ vente" 
oh(lectives? Rien n'est moint sÎlr, . 

Eh bien, à Bruges, nous e"avon~ de faire un 
rravail de désentrave, pour battre en brêche de 
'eees notions qui, non seulement alimente;:tt des 
passion. nàtionalistes. mài~ encore au pOInt de 
l'ue Ec:entifique sont fort discutables. 

.. .. .. 
Mais _ deuxième remarque que j'ajoute to~t 

de suite - nous n'allons pas commettre la me­
me erreur nous-mêmes, cette fois. sur .'e plan eu­
"'péen. Nous n'allons p"J,s proieter. a notre tour. 
l'Europe sur l'écran du pass~ en essaya~t .de .re­
rrouver l'unité européenne a travers 1 histOire. 
Nous allons voir auelles furent nos expériences 
vécues en commun, mais nous constaterons en 
même temps que ces expériences ont paradoxa:' 
iement contribué souvent à nous 'séparer les uns 
des autres. 

Ainsi la Réforme est, par exemple, un phéno· 
mène, ~on pas national, mais européen. N'empê. 
che aue cette Réforme a créé à travers l'Euron~ 
une ligne d:e démarcation qui, schématiquement, 
paraît opposer certains pays de culture protestan­
te aux nations traditionnellement catholiques. 

Autre exemple., si vous le voulez bien. 
Nous savons tous C1.ue la civili~at:on grecaue 

pst U1\ rles éléments com·titutifs de notre patri­
moine. Il n'y a pas d'Europe sans Sophocle, car 
l'Europe est née le iour où Antigone proc.ame 
ou'il vaut mieux obéir aux lois éternelles qu'aux 
10io de l'Etat. Mais 'précisément, cette cultnre 
PTecque qui nous a donT'é la tragédie, la sta,· 
tuaire et la pensée théoriClue a en même temps 
contribué à. opposer deux ·Europes: l'une d'i~spi­
ration hel'én:ste et byzantine, l'autre d'obéJ<hence 
romaine, 

(4 BltiVl'O f" iD) 
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Expériences vécues en commun, par consé­
quent, mais qui, en même temps, et par la dia­
lectique de l'histoire, nous opposent les uns aux 
autres tout en nous unissant. Le fait d'avoir 
subi les mêmes influences, mais de les avoir su­
bies de façon différente ou contradictoire, fonde 
notre diversité, non moins .que notre unité poten­
tielle. 

* * * 
Je vous donne enfin un troisième exemple pour 

témoigner de notre anti-étatisme. 
Nous allons donc - ie VOllS l'ai dit - étudier' 

,es richesses naturelles de l'Europe. Or. cet exa· 
men va n0US faire constater aue la géograohie 
" euroDéenne» n'est pas simp'pmpnt l'arklitil)n 
ries géographies « nationales », 'mais, - qu'il s'a· 
Risse de la f!éogmphie physirme, économique ou 
pumaine, - une concent;on d'ensembl" transcen­
dant les frontières. en les dévaluant. Nous allons 
voir que le bassin houil;er est une réalité logioue 
oui il!n0re les r1ivi~ions arbitraires. Nous a1Jn ns 
voir qu'il v a des Catalans en France et en E,,· 
pagne, qu'il y a des citoyens de langue fran­
çaise clans aU moi~s trois pays européens. Et 
probabl.pment. ,nous allons voir aussi, dans la 
oerspective d'une Europe unie, :a renaissance ou 
la nai,sance de régions. noT' seulement intra, 
mais encore Fupr'l-mttionales. Qui sait, par exem­
ple, "i un icur FJes~;T'{7ue Pe redpviendr'l pas un 
graT'd 'Dort, a J'extrême pointe d'une région éco­
nomiClue et sociale - coupép. pn trois auiourd'hui 
f'ar 1~" froT'tières - et Clui s'aDpellera le bassip 
(le l'Esc'tut? Ou gui sait, si demain, la réalité 
:ottari.ngienne, la réalité hourguignonnp ne re­
vienclront pas à la surface de l'histoire- Voilà des 
possibilté, (lui s'offrent et que justement nous 
devons étudier eT'. commun, avec lp.s AO Euro­
oéons, de nationalité différentes et de tendances 
politiques, religieuses philosophiques diverses. 

* * * 
N'a'-je pas mison, par conséqueT't, de clire oue 

nous "·(·mmes libres de tout J:!ationalisme? Et c'est 
précisément Dar cet anti-nationalisme aue nous 
allons fournir notre contribution aux ;,lihertés 
eurol)é~nnes» qui sont· notre su:iet. 

Sur rleux plans, nous avons ici quelque orig'., 
na'ité à nrésenter. 

D·ab.-,rd. nOus Densons Que ]f'l ColJèg" d'EurOD" 
serait inopé:rant dans la meS'Jr" où il'deviendrait 
"n instrument étatiste pt politicip.n. Inversement, 
il ne joup.ra son rô]e (je libération Que dans la 
mponr" cù il sauvegarde son. autoTlOrnie. 

Sans dout,.. nous avons besoin de l'appui offi­
cie.'. oui (l'~;lleurs nous est générp.usem"nt accor­
·'rl n'tr la Ville (le Brll!!es, la orovince de Flandre 
I)ccidenta1e pt par l'Etat belge. Bientôt du r,,~tp., 

l''I<:tat fédéral puropéen n" pourra pas s'en désin­
téresser non plus. 

Mais d''lutre part, - ie 'e '()ulignp dès à pré­
sent - il faudra que le Co.'lège d'Europe s()it 
'outenu par la comprébension active et positive 
de ceux qui savent qu'une nouvell" souveraineté 
puropéenne est pn train de naître. Pour ma part 
ie, verrais, comme un exemnle idéaL l'Université 
r.alviniste d" mon pays, Qui n" subsiste que par 
l~ volonté. de toute une part du peuple néerlan­
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dais, qui veut que ,'a pensée calviniste trouve 
son expression, 1ans le domaine' scientifique et 
qui fait bien des sacriiices pour cette cause.. 

Mais, finalement et surtout, nous apportons 
notre cDntribution aux libertés. par le fait même 
que nous serons (permettez-moi le terme) un mi· 
lieu de continuelle « psycba~yse européenne ll, un 
milieu où il n'y ait .nul tabou où il ne sera per­
mis à personne de dire avec' assurance et pour 
clore le débat: « Eh bien, nous, en tant que 
nationa'ité telle, en tant que doctrine politique 
tpJ1e. nous pensons que .... II 

L'Europe, à Bruges, sera 'une symbiose, une 
·v'Tlh.'ose de ceux qui savent que 'l'Europe naÎ· 
tra du respect pour la diversité, de la multipli­
cité, qui fait la joie, la richesse et .'il. mission 
même de la culture européenne, mais qui aussi 
:l.cceDtent la confrontation ininterrompue de tou­
te. les nations, comme de toutes les doctrines. 

Si l'Europe est quelque chose, elle est l'incar­
nation d'un idéeal de justice, de liberté et de 
to'ér8.nce, n()n pas d'une tolérance au sens du 
XVIIe sièclp., et Qui ~erait cle l'ind'ifférence aux 
Droblèmes fondamentaux qui se trouvent à la 
base de la vie humaine - mais d'une tolérance 
qui serait la compréhension active des Européens 
entre eux. 

Chesterton a dit Que la démocratie ne fonction­
'ne que sur la base' d'une foi communp-. « Pour 
àiscuter. il faut être d'accord ». Eh bien, si ie 
r.b ere-b ais une idée centrale pour l'oeuvre de 
i3ru!!es ji'en trouvprais deux: d'une part. du 
" savoir-vaincre ».. c'est-a-dire du savoir mis au 
service d'une volonté. D'autre part, la notion 
"sans tahou ll, car c'est là aue nous trouvons 
àéfinie notre méthode de la J1herté, tfJuiour, à 
regagner. En effet, elle n'est jamais définitive­
ment acquise. cette liherté. Sans cesse, elle res­
te a conquérir sur ll.()us.mêmes, R1H notre égoïs­
me et sur nos paresses séculaires dont nous por·, 
tOUR le poids et qui menaCf'nt la. création d'une 
Europe. qUQ nous voulons, non seulement unie 
mais nouvelle. 

H. BRumiANs 

Notre "Bulletin Européen" 

fait appel à la compréhension 

et à l'esprit de solidarité de ses 

lecteurs et de ses abonnés. 

Sous~rivez vos abonnements! 

Aidez-nous à faire connaître 

notre publication dans des 

cercles toujours plus vastes! 
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Le congrès international des études sociales� 
Sous l'impulsion de l'Institut 

International des Sciences So­
ciales et Pol;tiques de Fribourg, 
en collaboration avec. le Comité 
permanell,t des Semaine sociales 
ries Catholiques italiens, le COrt­
grés International des Etudes 
Sociales s'est ouvert à Rome, je 
Z9 mai dernier au Palais de la 
Chancellerie-. 

Deux cents délégués des Pays 
d'Europe et d'Amérique se sont 
réunis à cette occasion. A la 
séan~e d'inauguration étaient 
présentes de nombreus~s. person­
nalités des milieux polItIques et 
culturels italiens et étrangers. 
Citons en particulier M. Vittorio 
Veronese, Présid.ent général de 
l'Action Catholique italienne, 
S. E. M. GoneJla Ministre de 
l'Instruction Publique, S. E. M. 
Letourneau Ministre de la. Fran~ 

ce d'Outree-mer, M. 5eohubert 
Ministre des Télécommunications 
de ~' Allemagne occidentale, de 

nombreux sénateurs et députés. 
Le thème général des trava.ux 

du Congrés qui se sont terminés 
le 2 juin, étaIt: « L' ordre SOc~ul, 

économique et politique». 
Durant la première jourI.\ée, 

les congressistes ont entendu les 
relations de Mgr. Pavan sur «L~ 

système des subventions co.mme 
pnncipe de la structure soczaÙ}»; 
de M. le l'rof. Goetz Briefs sur 
,;L'état actuel de la société»; du 
R. P. Cronin (U.S.A.) sur les 

« Perspectives de réalisation d'un 
sain ordre social aux Etats-Unis)) 
et de M. le Prof. Fle-<;kenstezrl 
sur "L'influen~e positive que peut 
avoir la participation active à 

la vie paro.ssiale sur la vie so­
ciale». 

Les travaux s'éj;ant poursUlvls 
les jours. suivants, S .E. M. 
Guido Gonella a fait un discours 
qui a éW particulièrement ap­
plaudi sur "L'Etat et l'éduca­
tion ». 

« L'état démocratique - a dit 
entre autre l'orateur - est l'é· 
tÇl,t de tous; non se>ulement de 

tous tes citoyens, mais de tou­
t.es les idées; non dr un part;, 
mais tf.3 tous les partis, lesquels 
ont le d'oit etex~;ster dans la 
mesu,."', ., ù ils reconnaissent aux 
autres un droit analogue. C'est 
l'Etat if{3 tous, I?xpression d'une 
maj<orité laquelle rev'endique le 
d!ro~t à la direction politiqut~ 

et est toujours prête à y renon­
cer dans le cas où elle àevien­
drait une minorité. Ici l'école 
S'" dhsout nécessairement dans 
l'orientation spiritue'le des ci­
toyens et d,s groupes inteUec­
tuels, politiques et économiques 
organisés. L'Etat a sa p·ropre 
plBrsoonalité, une finalitê histo­
rique, il est l' homme: ,,'déal de 
Platon, qui ne manque à aucun 
r~e ses devoirs, et ne transgresse 
iamais ses juste:> limites, cons 
cient de ses exigences spirituel­
les, mais aussi de sa détlrmina· 
t'on temporaire. 

Fàites que cet Etat ne soit 
plus tel - a poursuivi M. Go­
nella - qu'il soit l' expres.~~on 

de groupes ou di.i classes. d' hom­
mes ou d'idéologi%, et vous 
verrez fatalement une école to­
talitaire. centralisatrice et arbi. 
traire, s' ;mp'arer pour elle-même 
(:'e toute l''éducation et faire de 
la ieunesse l'instt'ument d'un seul 
programme ». 

Nous ne pouvons donner faute 
d'espace, les comptes.·rendus de 
toutes les intéressantes relations 
qui ont été fait,,~ par les délégués 
étrangers, mais nous ne po no· 
vons pas manquer de citer quel­
ques extraits du discours de clô­
ture qui a ét6 prononcé par M. 
De Gasperi. 

Le l'résident du Conseil a, en­
tre autre, assuré que dans la pre­
mIère moitié de ce siècle et à la 
fin du XIXe siècle, les libéraux 
ne comprirent pas que la pell,sée 
catholique était essentiellement 
pénétrée de l'idée de ,liberté, 

parce qu'ils étaient pleins de àé 
fiance envers l'Eglise et qu'ils 
estimaient impossible que les ca­

tholiques pussent accepter corn· 
me règ:e de conduite le principe 
de la liberté politique et soeia:e. 

« Peut-être - a dit M. De Ga­
speri - s'est-il pmdu't quelques 
déviations Opp01·t1tlli~tes, mais .'est 
un fait évident que l'enseigne­
ment de l'Eglise. et précisément 
auz moments critiqu"s du na­
zisme et d'u fascisme, a été un 
e'nseignement de civilisat 'on hu­
-naine. une revendication de la 
personne humaine. Et auprès dg 

,it llitseiR'nement. nous voyons 
TqS souffrances. le5 martyres de 
tant de catholiqu:es pour la r,i 
berté, pour la résistam-e au mal 
"ui se nianifestait sous la for. 
me de r Etat totalitaire et des­
potique. 

Et c'est ainsi que l'on eut la 
/J,reuve quOaussi ,bien du poi.;;.i 
rie V-le de la doctrin.] que dans 
la vie pratique, entre le totali­
tarisme et le (hristianisme il n'y 
, pas de poss'bilité de concilia­
t'ion. 

Contre les équivoques et les 
malentendus - a pou"Ysuivi M. 
De Gasperi - il est nëcessaire 
que les so.ciologueS' catholiques 
se r'éunissent pour s<.:eller à nOU· 
veau leurs principes. Mais le 
prinr;ipe primordial est: plus, d~ 

guerres mais au contraire' une 
organisation internationale de la 
paix. Organisation pour laquelle, 
certes, les congrès et les confé­
r'Jnces internationales ne sont 
pas suffisànts. 11 faut avant t?ut 
créer chez tous les peup'les l at­
mosphère qui rendra la paix dé­
sirable et possible. Il faut que 
la politique intérieure donne I~s 

Garanties assurées par un réR'z­
me équitable et tolérant et que 
<e réalise la collaboration et la 
concorde entre tous (eux qui aS 
rirent vraiment à la paix. Nous 
dJ3mandons au monde et à nos 
adversaires une seule chose: la 
libBrté afin qu'elle puisse naftre 
du germe de l'évangile, car c'est 
là le germe qui produit et de­
veloppe la pai:>; II. 
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LES TRAVAUX DE L'UNESCO AFLORENCE� 
Des discussions passionnées auxquelles la poHlique Il'a pas toujours été étrangère� 

Da.ns les salles et les couloirs 
dorés du Palais Pitti, à Florence, 
ministres, p"Jètes, écrivains et 
savants de tous les Pays d'u 
monde ont DU à loisir discuter 
nans toutes les langues des pro. 
blèmes les plus élevés qui aient 
jamais été soulevés dans l'histoi­
re: l'intensification, la préserva­
tion et l'extension du patrimoiDe 
pnlturel et scientifique des na· 
tions. 

Le Comité E'(éc~tif de l'UNES· 
CO ?vai,t prép'aré à l'avance 
l'ordre du jour des travaux de 
.'a conférence, qui ont présen­
té, à bien de, uoints de vue un 
intérêt uarticulier. En prem' er 
lieu était urévue une discussiOL 
relative ati"x zones écono:mique­
ment faibles. C'est un sujet qui 
intére"se des masses énormes dans 
tous les P<tys. et fuécialement, 
romme on le pen'e. en Italie. Le 
Directeur de l'UNESCO. M. Tor­
res Bodet a déc1aré à ce propos, 
~n arrivant à Florence: « Je ne 
puis m'empêcher de Denser que 
sur cette question l'Italie aura 
beaucoup à dire. Grâce au talent 
de ses spécialistes et à..:a valeur 
ce se' terhniciens, J'Italie possède 
en abondance cette richesse hu­
maine que nous recherchons pour 
venir en aide aux pays moins dé­
veloppés ". 

Au cours des travaux de la con­
férence, la Commission du Pro­
!l"ramme et d'es bilans décida par 
la suite de soumettre à la con­
férence générale une résolution 
par laquelle eJe demandait aux 
Etats membres de veiller à ce oue 
les orJSanisations ouvrières fus·· 
.ent désormais représentées aussi 
bien dans les différentes commis­
sions nationales que dans les dé­
lé~ations qui solit envoyées par 
chaque pays à la conférence gé­
nérale. « Peut-être, a dit encore 
M. TOr'res-Bodet durant la séan­
ce de la commis~ion du program· 
me, y a-t,·il dam, cette assemblée 
trop d'intellectuels, mais il n'y 
a certainement pas assez de tra. 
vailleurs ». 

Une autre. question d'impor­
tance primordiale avait été éq2•. 

lement prévue: eUe concernait la 
urotection des oeuvres d'art, et 
la création d'un fonds interna­
tion.al pour subventionner le~ 

travaux de restauration, ce qui 
reviendrait à créer une sorte de 
solidarité entre toute, les nations 
rlu m,-,nde. (levant les dommages 
~ausés par les guerre' au uatri-' 
moine artistique mondial. Enfin. 
,j'autres rauports devaient con­
cerner la likrté des artistes, les 
échanges de livres et oeuvres 
d'art entre les nations. et.. aussi 
nn projet de standardisation de 
la méthode Brai:le. 

Le 23 mai. la conférencè pas­
sait de la phase préliminaire Il 
celle des travaux proprement 
dits, et M. John Maud. Directeur 
Général de l' Assemb~ée, fit un 
rapport où il insista particulié­
rement sur les problémes d'or­
ganisation interne qui devaient 
,Jermettre à :·'UNESCO de tra­
~ailler avec plus d'efficacité. 

Vint ensuite le discours de 
M. Jarne Torres Eodet. qui dé­
plora ]' exiguité d'un bilan qui 
limitait à 8 millions de do]ars 
p~,r an les disponibilités pour 
développer la culture, la science 
et l'éduca'âon dans 56 pays. 

Dans l'aprèr,-midi du même 
jour, fut agité-~ pour la premiè­
re fois une question qui devait 
par la suite diviser les membres 
de l' As,emblée: dans un discours 
qu'il fit pour attaquer violem· 
ment la politique d'isolationisme 
culturel de certains p'lYS. S.E.M. 
Vaislav Ribnikar. Ministre vou­
goslave ?our le Comité du Film. 
reprocha à l'assemblée d'avoir 
'iccuei:li dans son sein la déléga­
tion de la Chine nationaliste. En 
effet, quelques jours avant ]'ou­
verture de la conférence. Mao­
Tse avait demandé par télégram­
me l'autorisation' de participer 
aux séances de l'UNESCO, et 
[' exclusion des représentants de 
la Chine nationaliste. Comme on 

le verra par la suite, ce prohlé­
me po:itique devait quelques 
jours plus tard provoquer des 

d:ssensions regrettahles parmi les 
dé~éguél~. 

Aprés le discours du ministre 
yougoslave, vint celui de M. 
r;uido Gonella, qui déclara que 
selon lui l'activité du Secrétari<lt 
(levait être puremente une acti­
vité de ".1aison et de coordinatioTI 
et qu'il fallait « plutôt intensi­
fier qu'étendre >l, et pour conclu,· 
re il déclara qu'il se tl"()nv~,i ~ 

pleinement d'accOTd avec le di­
recteur général sur l'importance 
toujours grandissante que devait 
assumer le travail des commis­
sions nationales. 

Le 25 mai. :e chef de la Délé­
p'ation américaine. M. Howland 
Sargeant, prononca un discours 
rù il soutint qu'il était nécessai.· 
re que l'orgànisatiori abandon­
nât. certaines activités accessoi­
res pour se consacrer ]' ann ée pro­
chaine à quelques ob~ectifs fon­
damentaux, entre autre celui 
ri'obtenir le respect des princines 
rie la Déclaration Universelle des 
Droits de l'Homme, et celui 
,j'accélérer :a rentrée de l'Alle· 
magne dans la grande famille 
de" Nations. 

L'orateur insista tout particll­
lièremènt sur l'imuortance de 
~ette tâche de l'UNESCO. et il 
,ffirma que sa réalisation aurait 
des répe;cussion;, immédiates et 
hienfaisant, sur la stabilité iD" 
ternationale, le problème alle­
mand étant un des plus dange­
reux qui existent aujourd'hui 
dans le monde, et comme tel, une 
constante menace pour la paix 
mondiale. 

"Amener le peuple allemand 
et surtout la jeunesse allemande 
à voir sous un nouveau jour les 
valeurs humaines, et à rompre 
avec des traditions qui n'ont a­
bouti jusqu'à aujourd'hui qu'à 
la misère et aUX catastrophes, 
telle est la tâche - a dit M. 
Rowland Sargeant - à laquelle 
l'UNESCO a, apporté toute son 
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attention au cours de cette année 
financière. « Il a d'ailleu~s ajouté 
que les programmes jusqu'ici réa­
lisés dans ce domaine «devraient 
être actuellement renforcés finan­
cièrement, ou rendus plus effica,· 
ces par le choix éclairé d'un 
nombre restreint d'activités en 
harmonie avec. les principaux 
objectifs de l'UNESCO ". 

Pour conclure, l'orateur a sou­
ligné que déjà on a pu enregis­
trer. au Japon « un commence,· 
ment prometteur" de l'activité 
,le l'Organisation au Japon, et il 
a invité l'UNESCO à intensifier 
encore cette action. 

Le même jour, le Vice· prési­
dent de la délégation américaine, 
M. Georges Stoddard, Recteur 
de l'Université de l'Illinois, a 
pour son compte déclaré aux 
journalistes que les mad'estes pro­
portions de l'actuel programme 
de rééducation appliqué en Alle­
magne par l'UNESCO ne sont 
absolume~t pas en rapport avec 
l'ampleur et les exigences du 
problème. Comme l'avait fait M. 
Howland Sargeant il a déclaré 
que les fonds destinés au délve­
loppement de l'activité de l'Or­
i(anisation en Allemagne, de­
vraient être fournis var les com­
missions. nationales - des Etats 
Membres et Dar des fondations 
publiques et privées.' 

C'est dans la ;'iournée du 29 
mai que le Comité pour la véri­
fication des Douvoirs décida de 
recommander -à la conférence gé­
nérale de l'UNESCO, la convali· 
dation des lettres de créance de 
la délégation nationale chinoise 
et son admiss;on à la conférence. 
Ce rapport avait été approuvé 
per 8 votes contre un, au sein du 
comité, et devait par conséquent 
être soumis à l'examen de la con· 
férence. 

Durant la discussion du pro· 
gramme des ';travaux, un des 
sujets sur lesquels la polémique 
se fit particulièrement vive. fut 
la propOf;ition qui avait été faite 
par les Etats-Unis de suppri. 
mer l'activité de l'UNESCO pOUl 
la protection des oeuvres d'art 
et des fouilles. Le Prof. Branca 
de la Délégation italienne et M. 
Cain de la Délégation française, 
réagirent vivement contre cette 
proposition et le vote qui suivit 
leur donna raison par 2.4 votes 
contre 7. 

Enfin, toujours le 29 mai, le 
compositeur et chef d'orchestre' 
bien connu Sergio Koussevitzky 
envoya un appel émouvant aux 
musiciens du monde entier en 
fa veur dl!5 compositeurs qui se 
trouvent dans la gêne. Dans ce 
domaine, signalons d'ailleurs que 
l'UNESCO avait eu d'heureuses 
initiatives: le fonds internatio­
nal de la musique constitué en 
1948 aux Etats-Unis, avait con­
tribué avec l'UNESCO à la créa­
tion de bourses d'études près le 
Conservatoires de Paris. 

A la séance Dlén;ère du 30 mai 
devait enfin s~ conclure le débat 
suscité par la proposition tchéco­
slovaque « d'exclure le groupe du 
Kuomintern de la communauté 
,le l'UNESCO". cette proposition, 
qui avait été aj:>puyée par les 
délégations de l'Inde, de Birma· 
nie et de Hongrie fut repoussée 
par 30 votes contre 4. Après la 

proclamation des résultats du vo­
te, M. Gabor Toknay, chef de la 

Délégation Tchèque. abandonna 
la conférence. 

Le vote suivant repoussa pir 
29 voix éontre ~ la proposition 
yougoslave, dont nous ~ons par­
lé plus haut, et qui concermiit 
l'exclusion de la délégation chi. 
noise. 

Enfin le rapport du Comité 
pour la vérification des pouvoirs; 
fut présenté à l'Assemblée. Li! 
premier point du rapport; aC­
ceptation de la Chine n~.t!onaliste 

ribtint 30 votes contre, 3 et le 
second point: recomma~dation 

aux Nations Unies vour l'établis­
s~ment d'un critère uniforme 
d'admission: des différentes re­
présentations aux diverses insti­
tutions de l'ONU recueillit 3 l 

votes favorables contre 5 con­
traires. 

A la suite de la séance pléniè­
re du 31 mai, les délégations 
tchécoslovaque et hongroise a· 
band'onnèrent la conférence. 

A. P. G. 

Un Plan Quinquennal de 1'.0 E CE� 
S. E. M. Pella, Ministre du 

Trèsor et L. E. MM. Magistrati, 
de la délégation italienne à l'O. 
E.C.E. et Giusti deI Gia7dino 
Directeur général de l'Emigra­
tion, sont rentrés ces jours-ci à 
Rome, après avoir assisté à la 
.réunion du Conseil de l'OECE, 
du 2 Juin, à Paris. 

Cette réunion des 18 Ministres 
des Affaires Etrangères et des 
Fina~ces qui forment le Conseil 
de l'OECE a été particuliére­
ment importante, en ce sens que 
le Conseil a d.écidé l'élaboratioh 
d'un p'an quinquennal qui devra 
être appliqué à la cessation de 
l'aide ERP en 1952. 

La résolution, adoptée à ce 

propos à l'unanimité, déclare 
qu' « il ne sera possible de réta­
blir l'équilibre social et politique 
du monde libre que si le déve­
loppement des zones éconqmique­
ment arriérées progresse rapide. 
ment ", 

Les ministres ont décidé en 
outre d'inviter les Etats-Unis et 
le Canada à participer aux dis.· 
cussions de l'OECE. auxquelles 
d'ailleurs les Etats-Unis étaient 
représentés officieusement par l' 
Ambassadeur du Plan Marshan, 
M.� Averell Harriman. 

En ce qui concerne l'échange 
des devises, une relation a été 
lue au cours de la réunion, re­
lativement aux progrés à aCcom­
plir vers la liberté des échanges, 
mais aucune décision définitive 
n'a été prise à ce propos. La re­
lation avait été préparée par les 
experts qui travaillent depuis 
longtemps. à la rédaction d'un 
programme relatif à l'union des 
J:'aiements européens (EPU) pro­
jet suggéré par les Etat~-Unis 
pour la réalisation d'un systéme 
d'échanges commerciaux qui abo­
lirait les négociations bilatérales 
et instaurerait -: le principe des 
négociations plulilatérales, 
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UNE. INITIATIVE ITALIENNE� 

La Société Européenne de Culture� 
Le 29 mai a vu naître à Ve­

nise une nouvelle organisation 
internationale due à l'initiative 
et à la ténacité du Professeur 
Umberto Campagnolo de l'Uni­
versité de PadOlie: la Société 
Européenne de culture. 

C'est dans la salle où se réu­
nissait le Sénat de la Républi~ 

que. que se sont ren,contrés à 
cette occasion les plus éminents 
représentants de la pensée eu­
ropéenne, convoqués pour l'As­
semblée con.stituante de la So­
c;été, Déjà, les an.nées précéden­
tes, un Comité promoteur avait 
été constitué; on y trouvait les 
noms de Guido Gonella et Con­
cetto Morchesi, Daniels-Rops, Be­
nedetto Croce, François Mauriac, 
Thomas Mann, Aldous Huxtey, 
J. P. Sartre, Gaetano de Sanctis, 
Honegger: des écrivains, des poé­
tes, d'es artistes., des hommes 
politiques, tous les grands noms 
de la culture européenne, des 
hommes de toutes les tendances, 
de tous les partis. 

l-e but de la Société est de 
grouper tous ceux qui revendi­
quent, contre toute forme d'asser­
vissement, l'indépendence et la li­
berté de la culture, mais qui sen­
tent en même temps qu'elle est 
univ'erselle et au' elle doit être le 
fr~it d'un; recherche et d'un tra­
vail accomplis en commun, dans 
l'union et la concorde de tous ,les 
peuples. 

Il n'est pas inutile de la com­
parer à l'UNESCO, avec laquell~, 
au uremier abord, on pourrait 
pensér qu'elle puisse aisément se 
confondre, Mais tandis que l'1)­
NESCO groupe les Etats disposés 
à s'associer, discute et prépare 
avec les gouvernements les dispo­
sitions nécessaires à la renaissn.n. 
ce et à la divulgation de la cul­
ture de tous les peuples, la So­
ciété européenne de culture se 
propose de réunir les hommes cul­
tivé's de tous les PayS' pour 

qu'ils affrOntent ensemble les 
problèmes de la réalité quod­

dienne que les gouvernements 
cherchent en vain à résoudre. 

Les travaux de l'Assem.blée 
constituante ont commencé le 
28 mai. Un représentant du 
maire de Venise a souhaité aux 
congressistes la bienvenue dans 
la ville des Doges, puis M. le 
Sénateur Ponti de la Biennale 
membre du Comité Exécutif d~ 
la Société a remercié les assi'j­
Lants d'avoir adhéré si nom­
breux et enthousiastes à cette 
belle initiative. Après lui se sont 
fait entendre MM.Diego Valeri, 
Antony Bab'en, l'écrivain fran­
çais Louis Guilloux le journa­
liste anglais Wall, ie Prof. Be­
darida de la Sorbonne, le Prof. 
Roundhal critique d'art suédois, 
le Prof.Oldewelt de l'Université 
d'Amsterdam, les philosophes 
roumains Mircea Eliad:e et Basil 
Munteanu et enfin le Prof. Um­
berto Campagnolo qui a donné 
lecture de nombreux télégram­
mes d"adhésion parmi lequels on 
trouve les signatures de Jules 
Supervielle l'écrivain français, de 
S. E. l'Ambassadeur du Brésil à 
Rome, du poète italien Quasimo­
do, etc. 

Les orateurs ont avant tout 
cherché à mettre en lumière avec 
des exemples, nistoriques l'im­
portance que les liens de pensée 
et de religion ont touj.ours eu 

dans la vie des peuples et la 
tâche qui a toujours incombé 
à la culture d'illuminer et de 
guider la vie pratique des na­
tions, en résolvant par l'intelli­
gence les problèmes qu'elle sus­
cite. 

(( Il suffit d'une rencontre en­
tre des hommes cultivés, venus 
des pays les plus lointains ou 
même adversaires - a dit M. 
Valeri - pour que se manifeste 
'lussitqt entre eux cette sympa­
thie et cette compréhension mU~ 

tuelle, cette union des esprits, 
des sentiments, des habitudes 
spirituelles, sinon l'union des 
pensées, qui sont certainement 
l'aspiration dernière mais vaine 
des hommes politiques et des 
purs idéologues il. 
-Ce qu'il faut aujourd'hui, ont 

déclaré unanimement en subs­
tance les orateurs, c'est reconsti­
tuer la communauté des hom­
mes de culture pour qu'il re­
prennent leurs recherches sans 
aucune barrière de quelque au­
torité tyrannique que ce soit: 
librement. La culture ne doit se 
plier à aucun conformisme. 

Le manifeste-programme de 
l' Assemblée constituante a été 
approuvé le 31 mai. Il déclare 
entre autre que (( les hommes 
de culture ont le droit et le de­
voir de défendre et de mainte­
nir l'indépendance et l'autono­
mie de la culture; c'est à cette 
condition que la culture pourra 
exercer sa fonction dan,s la so­
ciété et aider l'Europe à sur­
monter la crise qu'elle traverse». 

Le même jour on procéda aux 
élections des charges. Ont été 
élus Président M. Castelnuovo; 
Vice-Présidents MM. Babel, POn­
ti, Siegfried, Tillyard, Brugsc, 
Secrétaire Général, M. Campa­
gnolo. 
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Lé Gouvernement Hollandais 

sonmettra prochainement à l'OE­
CE nn Plan ponr la réorganisation 
indnstrielle de l'Enrope occiden­
tale, dû à l'initiative dn Ministre 

des Affaires Etrangères M. Stikkm', 
qni est anssi, comme on le sait, 

le Président de l'OECE. 
Ce Plan tend à abattre les der· 

nières barrières qni entravent 
encore le conunerce de l'En l'ope 
occidentale, et vondrait créer da.us 
ce bnt, un fonds de réintégratiou 
pon!' le rétablissement de l'éqni­
libre dans la cas on la concnrrence 
vieillIrait à lin i re à une indnstrie. 

Le Plan comprend nne trentaine 
de points. L'nn d'eux envisage 
nne ultérienre libéralisation dn 
commerce, snr la base (ln principe 
«industrie contre indnstrie)} an 
lien du principe dn • ponrcentage. 
actnellement en action. Un antre 
point établit qne le plan devrait 
inclnre les iudnstries lonrdes, 
l'agricnltnre et les indnstries des 
prod\iits manufactnrés. En ont!'e, 
le plan prévoit q1Ïe dans le cas 
on l'abolition des barrières com­
merciales se révélerait nnisible à 
(]11elqne indnstrie lIationale, on 
viendrait en aide an pa.ys soit 
par la modernisation de cette in­
dustrie, soit en investissant des 
capitaux dalls les industries saines 
an lien .Ie l'indnstrie malade. 

Le financement serait assu é 
par le fOIHls enropéeu d'intégra­
tion qni serait souscrit par les 
pays adhérents sur des bases qn'il 
reste à établir. L'intervention 
amédcaine n'est pas prévue. 

Le fonds serait placé som le 
.contrôle d'un organisme interna­
tional qni serait antorisé à l)ren~ 
dre des décision à l'nnanimité 

* * * Au cours de la conférence in­
ternationale du Comisco, à Co­
penhague le Président de la con 
férence., M. Andersen a donné à 
entendre que le bloc socialiste 
mondial approuvera le plan 
Schuman à condition qu'il assu­
re la participation pleine et en­

'tiére des catégories de travail­
(eurs interéssés..La conférence 
'6' est également occùpée de la 
question de la réUnification des 
Bocialdémocratiquesitaliens aCe 
tuellement divisée entre le P.S. 
L.I. et le P:S.U. 

* * * 
Les fonctionnaires de l'ECA 

ont obtenu ces jours-ci la con­
firmation que les fonds du Plan 
Marshall peuvent être légalement 
utilisés Dour aider à la réalisa­
tion du-Plan Schuman. Om a 
fait observer en effet oue le 
Congrès avait mis de côté 605 
millions de' dollars des fonds 
Marshall dans le but de soutenir 
les programmes d'intégration 
économique. Jusqu'ici on avait 
pensé à attribner ces fonds aux 
pays qui avaient adhéré à l'union 
européenne des paiemep.ts, mais 
la loi qui détermine l'assegnation 
des fonds Marshall est formulée 
de telle façon que le Plan Schu.. 
man pourrait fort bien prétendre 
se les voir attribuer. D'autre part 
certains fonds locaux avaient 
été ntilisés jns'lu'iri P')\U l'aF­
sistaul'e à l'industrie françai>e 
et on avait l'intent:on d'é­
tendre cette assistance à !'indus­
trie allemande. Il semble donc 
qu'il ne pourrait être soulevé 
d'objections à leur emploi dans 
l'oeuvre d'unification prévue par 
le Plan Schuman. 

* * * 
M. Georges Meaney, Secrétaire 

œsponsable de la « American 
Federation of Labour» la plus 
gra1'\de organisation syndicale de 
travailll'urs des Etat".-Unis, est 
Ilrrivé à Rome ces jours-ci, ainsi 
que d'autres dirigeants de syn­
riîcats américains, Qui doivent 
prendre contact avec des pel'· 
sonI\alités politiques itahennes. 
Des problèmes de grande impor­
tance seront soulevés au cours 
de ces rencontres et il est proe 
bable que la question de l'émi­
gration italienne y aura une 
large part. Le moment est par­
l:iculiétement propice poùr abor­
der ce problème après la décision 
qui a été prise récemment à la 
wnférence de Londres de cons­
tituer une commission spéciale 

pour s'occuper des problèmes de 
la main d'oeuvre. ...� 

M. Gaspare Ambrosini, Prési­
d~nt de la Commission des Af' 
faires Etrangères à la Chambre 
des' Députds, a fait une o:orifé­
f'enc.e au théâtre « Poli.t.eama » 
de Palerme, sur (Union euro­
péenne. Tl a examinrt le problé­
~me du point de vue politique. 
ifconomique et social et a souli­
{?né la nécessité rr attribwg/y au 
Conse'il d'Europe les pouvoirs et 
les moyens indispensables pour 
ra limitation des sou.verain/Jtés 
nationales. L'orateur n'a pas 
manqu4 d.e souligner égatcmmt 
quel intérêt particulier présente­
~'ait l'union européenne pour 
l'Italie. surtout en ce qui con­
cerne l'exportation de ses pro­
duits et l'emploi de sa main 
,l'oeuvre. 

* * * 
E1'\ annonçan t la constitution 

près de son propre Ministère, 
d'un Comité d'experts pour l'e­
!Camen des conditions et des mo­
rtalités q'inclusion de la sidérur· 
gie italienne dans le vaste cadre 
européen, M. Togni Ministre de 
l.'Industrie et du Commerce a 
confirmé explicitement la suhor 
dination de l'adhésion italienne 
aux conditions suivantes: parité 
substantielle et formelle avec les 
Ilutrl'S Etats du « pool» en ce 
qui regarde l'accès aux matières 
premières et la politique des 
prix; confirmation du programme 
rIe l'OECE établi en son temps 
[Jour l'Italie; respect du marché 
intérieur et international en har­
monie avec les exigences de la 
producton sidérurgique italien.ne. 

* * * La section parlementaire aile. 
mande du Mouvement Européen 
qui s'est constituée en Novembre 
1949, à Bonn, a procédé récem­
ment à l'élection de son Con­
seil qui se trouve ainsi compo.. 
sé: President, M. Karl Schmid, 
Vice-Président du Bundestag; 
Vice-Président M. Heinrich von 
Brenta.llll, Député; a~sesseurs: 
MM. Middelhauve, Seelos, Reis­
man, iMJmes Dietz et Nadig; 

Trésorier M. Hermann Pünder; 
Sec'rétaïre, M. Fritz Erler 
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LES D~VELOPPEMENTS DU PLAN SCHUMAN 

Aurons-nous aussi un "pool" agricole? 

A l'occasion dn IVe COllg?'ès de la I!ëdiration Intm'nationale des P?'od/wtc/ws ag?'icolcs qni a en 

lien anx envi?'ons de Stockholm, les dé/égnés allemands et français ont conclu 'lI?! accord de princ-ipe 

qni privoit l'élaboration d'nn pla?'! telldant à la collabo?'ation ag?'icole de lenrs delà PaY8 et à la 

cl'éation d'nn nnique ma?'ché f?'anco-allemand. 

La nouvelle a été comrmmiqnée oific-iellement à la p?'e88e pa?' le Pri8ident de l'01'gani8ation agl"icole 

françai8 llI. Pim're Mm'till et par le Pré8ident de l'Unioll de8 agl"icnltem'8 allemands M, Alld?'ea8 
Hermel<, 

Le8 denx délégations ont décidé de constitnCl' nne cOl/lm'lÏH8ion mixte fmnco-allmnande qni mettra 

à l'étnde un p?'ojet ponr « nne collaboration pCl'Jlla-nente» ell!?'e le8 denx Pa-Y8. Le8 l'é8nltat8 des t-/"avaux 

de la Commi88ion 8eront commnniqné8 à la conférence de8 délégné8 d'Italie, de France, d'Allen'!agne 

occidentale, de Belgiqne, de Hollande et dn Luxembonrg qni 8em convoqnée à Pari8 ponr le «Pool. 

du charbon et de l'acier. 

Le premier Congrès Social� Spaak et du Comité Exécutif M. Léon Dayton à la tête 
international des Mouvementsdu Mouvement Européen.� de la Mission américaine 
européens, 

de l'ECA en Italie.C'est à Rome que doit s'ou­ A la fin de la réunion, des 

vrir prochainement la conférence accords ont été pris pour la no­ On annonce la nomination de 
mination des membres de la dé­ M. Léon Dayton, au poste oc­sociale du Mouvement Européen. 
légation italienne et pour le pro­ cupé jusqu'en mai 19.~8, par M.

Le Comité Exécutif de la confé>­ Tarnes D. Zellerbach. chef de la 
rence s'est réuni ces 30urs derniers 

gramme définitif de la Conférence 
Mission américaine de l'ERP enqui se déroulera du 4 au 7 Juillet, 

sous la présidence de S. E, M,� Halie. 
{lU Palais Barberini.� 

Togni et en présence des députés� «M. Zellerbach - a dit l'Am­
M. Jean Retinger et M. bassadeur américain M, HaITi·et sénateurs MM. Parri, Boggia­ Tean Drapieo/ sont, d'autre part, man lorsqu'il a communiqué of­

no Pico, Fa-lck, Ca-losso, Campo déjà arrivés à Rome, en vue ficiellement la nouvelle de cette 
~arcuno, Santo-ra, Taviani, des di­ nomination - a rendu au Plandes procha;ins travaux, et ils 
recteurs généraux des Ministères Marshall des services exception·Dnt pris contact avec les repré­

nels,.. C'est pour l'ERP uneet des organismes intéressés,� sentants du Gouvernement ita.· chance que M. Dayton qui a
Ont parlé successivement S. E, lien et du Mouvement d'unité été son plus proche collabora· 

'\1. Togni, puis M. le Sénateur européenne.� teur. soit appelé à lui succéder». 
Parri. 

La section sociale du Mouve­
ment Européen, étendue à tous 
les membres du Comité Exécutif, 

apportera tous ses soins à la réus­ SUPPLÉMENT BIMENSUEL DE LA REVUE EUROPA,. 

site des travaux de la Confé­ Fondateur: CONSTANTIN DRAGAN, Directeur-responsable: PIER FAUSTO PALUMBO 

rence. Un rapport sur les tra­ Directioll: 77, Via S, Nicolà da l'olentino - Rome 

vaux préparatoires de la confé­ l'él. 470.-420 - 470.-421 

rence a été fait par le Secrétai­ Rél1nction: t, Largo di Villa 1l{a88imo - Bome 

re Général, M.Fier Fausto Pa­
ABONNEMENTS: 

lumbo. Italie Lires 1000 1 Etranger , , Dollars 3,­
M, Drapier, délégué belge et Abonnement d'honneur " 5000 Abonnement d'honneur " 10,-

Secrétaire du Comité, prépara­ Prix du No. : 50 lires 
toire international, a apporté à Edité par l'Agence de Presse Radio Europ_e _ 
la réunion les souhaits du Pré­ Stab. Tipografico dell'Istituto di Studi sul Lavoro • Roma, Villa Massimo 
sident· du Conseil d'Europe, M. 


